CONVENTION  NATIONALE, 


Du  I 6 Juillet  1793  » recoud  de  la  république  Françoife  , 


Qui  fixe  les  Droits  ir"  taxations  à percevoir  par  les 
Receveurs  de  Difiriél , fiur  les  Contributions  if  autres 
Recettes. 


IA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Pour  les  exercices  1791,  1792  années  fuivantes,  les 
receveurs  de  difiriél  jouiront  des  taxations  qui  leur  avoient 
été  attribuées  fur  les  contributions  foncière  & inobiiiaire , 
par  la  loi  du  2q.  novembre  1790;  ils  /ont  en  outre  auto-- 
ri/ès  a prélever  a leur  profit  , un  denier  pour  livre  fur  le 
produit  de  toutes  les  autres  recettes  qu’ils  ont  été  charités  de 
faire  pendant  les  années  •79*  ‘79^»  tréforerie 

nationale,  non  conijtris  la  recette  des  capitaux  provenant  de 
la  vente  des  biens  nationaux. 

Lcb  memes  taxations  leur  feront  attribuées  fur  les  fruits  Sc 
revenus  des  domaines  nationaux,  fterçus  direéîement  ou  indi- 
reétftnenr  [tendant  les  années  i~9o,  1791  & l’vgz;  & les 
receveurs  pourront  en  employer  le  montant  dans  leur  compte 
de  la  caifie  de  l’extraordinaire. 

I I. 

A 1 égard  du  recouvrement  perçu  & à percevoir  fur  les 
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’0apitaux  des  domaines  nationaux , il  fera  aîloué  aux  receveurs, 
fur  les  fommes  portces  en  recette  dans  leur  compte  de  chaque 
année,  des  remifes  ainfi  qu’il  fuit; 
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L’adminifîrateur  des  domaines  nationaux  fera  faire  le  dé- 
compte defdites  remilès  , & elles  ne  pourront  être  payées 
auxdits  receveurs,  qu’après  l’arrêté  provifoire  de  leur  compte 
par  ledit  adrninihrateur. 

I I L 

II  fera  alloué  à chacun  des  receveurs  de  dilîriél,  des 
appointemens  d’un  ou  de  plufieurs  commis,  en  raifon  du 
nombre  des  articles  de  vente  dont  ils  ont  eu  à faire  le 
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recouvrement,  cîans  la  proportion  d’un  comtnis  par  mille 
articles. 

Le  nombre  des  articles  fera  réglé  d’après  les  procès- 
verbaux  d’adjudication,  & les  appointemens  d’après  le  taux 
commun  établi  pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux 
defdits  didriéts  &,  d’après  un  arrêté  defdits  direéloires. 

I V. 

L’adminiflrateur  des  domaines  nationaux  tfl  autorifé  à 
arrêter  un  état  de  dillribution  pour  chacun  des  receveurs 
de  diflriél,  des  fomrnes  qui  fe  trouveront  lui  revenir  d’aj)rès 
les  bafes  ci-delTus  fixées,  & à en  expédier  mandat  lur  la 
tréforerie  nationale. 

V. 

A l’avenir  tous  les  frais  qui  relient  à payer  & ceux  qui 
pourront  être  faits  , tant  pour  la  vente  que  pour  le  recou- 
vrement des  capitaux  des  domaines  nationaux,  feront  acquittés 
par  les  receveurs  de  dillriét  fur  les  fonds  provenant  de  la 
recette  faite  pour  le  compte  du  trélbr  public,  d après  les 
mandats  délivrés  par  les  corps  adminillratifs  qui , conformé- 
ment au  décret  du  6 juin  dernier,  auront  réglé  définitivement 
les  dépenies. 

VI. 

A la  fin  de  chaque  mois , les  receveurs  formeront  ikî 
état  de  toutes  les  dépenies  relatives  aux  domaines  nationaux 
qu’ils  auront  acquittées,  & l’enverront  à l’adminillrateur  defdits 
domaines , qui  le  leur  fera  repalfer  après  l’avoir  ordonnancé, 

V 1 1. 

Les  receveurs  enverront  pour  comptant  dans  leurs 
reniifes  à la  trélorerie  nationale,  le  mandat  de  l’adminillrateur 
des  domaines  nationaux  ; & iis  feront  crédités  d’autant  fu? 
le  compte  dco  recettes  ordinaires. 

A 2 


Les  receveurs  de  diflrid  qui , pour  acquirter  des  frais 
relatifs  aux  domaines  nationaux , auroient  employé  le  pro- 
duit des  fous  additionnels,  ou  leurs  propres  deniers,  feront 
rembourfés  par  un  mandat  délivré  par  fadminidrateur  des 
domaines  nationaux  fur  la  tréforerie  nationale , d’après  l’état 
appuyé  des  ordonnances  & autres  pièces , lequel  fera  vifë 
par  le  direéloire  du  diftriét , & arrêté  par  le  département. 

I X. 

II  fera  référé  à radminifrateur  des  domaines  nationaux, 
des  difficultés  qui  poiirroient  s’élever  fur  le  payement  def- 
dits  frais. 

X. 

Le  traitement  des  receveurs  de  didriél , tel  qu’il  efl  réglé 
par  le  préfent  décret , fera  acquitté,  lavoir  : fur  les  fous  pour 
livre  additionnels  pour  la  recette  faite  fur  les  contributions 
foncière  & mobiliaire,  &.  pour  la  recette  faite  fur  les  domaines 
nationaux  , d’après  les  états  que  les  receveurs  enverront  tous 
les  trois  mois  à l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux,  qui 
leur  en  fera  paffer  le  montant  fur  la  tréforerie  nationale. 

X I. 

Les  receveurs  de  didriél  qui  fe  trouveront  dans  le  -cas  de 
quitter  leurs  places  pour  toute  autre  caufe  que  celle  de  dé- 
tordre ou  d’infidélité  dans  leur  geftion  , auront  la  faculté 
d’achever  les  exercices  par  eux  commencés,  à la  charge 
d’en  compter  par  tout  où  il  appartiendra. 

X I I. 

Ceux  defdits  receveurs  qui  ne  lèroient  pas  dans  l’intention 
de  profiter  de  la  faculté  qui  leur  efi:  accordée  par  l’article  ci- 
deffus , feront  tenus  de  rendre  à leur  fiicceiTeur,  en  prélènce 
de  deux  membres  du  direéloire  de  difiriét , un  compte  de 
clerc- à-maître , de  leurs  recettes  &.  dépenfes  fur  les  diverfes 





; 

perceptions  qui  leur  ctoient  confiées.  Ils  feront  pareillement 
tenus  de  remettre  au  nouveau  receveur  tous  les  acquits  , 
rccépilfés  , journaux  , regiftres , <k  généralement  toutes  les 
pièces  & papiers  fervant  ou  relatifs  aux  exercices  par  eux 
commencés  , ainfi  que  les  deniers  qui  fe  trouveroient  ou 
devroient  fe  trouver  en  caiiTe,  par  le  réfukat  du  compte  de 
clerc-à- maître  ; le  tout  à la  charge  par  le  nouveau  receveur 
de  rendre  feul  les  comptes  définitifs  defdits  exercices. 

XIII. 

L’arrêté  dudit  compte  de  clerc-à-maître  entre  l’ancien  & 
le  nouveau  receveur  vifé  par  les  deux  membres  du  direétoire 
de  diftriél  qui  auront  aififié  à celte  opération  , opérera  la 
décharge  pleine  & entière  de  l’ancien  receveur  dont  le  caution- 
nement fera  en  conféquence  annuîlé  par  rapport  aux  recettes 
& dépenfes  par  lui  faites,  tant  fur  les  contributions  direéles 
& indireétes , que  fir  les  diver/ès  perceptions  dont  les  pro- 
duits doivent  être  verfés  au  tréfor  public.  Ledit  cautionne- 
ment continuera  de  fubfifier  feulement  par  rapport  aux  fonds 
qui  auront  été  adreffés  aux  receveurs  par  la  trélorerie  natio- 
nale , pour  le  payement  des  frais  de  culte , Sl  autres  dépenfes 
à la  charge  du  trélor  public. 

X I V. 

Les  comptes  de  clerc -à-maître  ne  comprendront  point 
les  recettes  & dépenfes  faiieé  jiar  les  receveurs  , pour  les 
frais  de  culte  & autres  olfiets  pour  le  pavemeut  deîquels  la 
tréforerie  nationale  eft  dans  l’uiage  de  'leur  faire  pafèr  des 
fonds  particuliers. 

X V. 

Les  receveurs  de  difiricl  feront  tenus  de  former  un 
compte  particulier  des  recettes  Sc  dépenfes  relatives  à 
chacun  des  objets  énoncés  par  rarticlc  précédent.  Les 
frais  de  culte  Sl  les  penfions  des  ecçléfiafiiques  , religieux 
Sc  religieufes  , feront  réunis  dans  un  feul  & même 
compte , dans  lequel  on  fera  autant  qu’il  lèra  poffible  , en 
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recette  &:  en  dépende  , deux  chap’tres  diflinéls  : I^un  pouf 
ies  frais  de  culte , & l’autre  pour  les  penfons. 

La  recette  dudit  compte  fera  judilîée,  fàvoir;  pour  le  receveur 
du  diftri(5l  chef-lieu  de  chaque  département , par  des  bordereaux 
fignés  des  payeurs  principaux  de  la  feétion  des  dépenfes 
diverfes  & de  celle  de  la  dette  publique,  & du  payeur  général 
du  département  , chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , des 
récépilfés  délivrés  par  ledit  receveur  , pour  les  fonds  qui 
lui  ont  été  luccelfivement  remis  pour  les  frais  de  culte , <S; 
pour  les  penficns  des  eccléfiadiques , religieux  &.  religieulés, 
& pour  les  receveurs  des  autres  dillrids  de  chaque  dépar- 
tement , par  des  bordereaux  fignés  du  receveur  du  diftriél 
chef- lieu,  ou  du  payeur  général  du  département  & vifës  du 
direéloire,  des  récépilfés  délivres  par  lefdiis  receveurs , pour 
les  fonds  qui  leur  ont  été  fournis,  foit  par  ledit  receveur  du 
diflriél  chef  lieu  , foit  par  le  payeur  général  du  département. 

La  dépenfe  dudit  compte  fera  pareillement  juftihée  par  les 
quittances  des  parties  prenantes,  appuyées  des  diverlès  pièces 
julhhcatives  prelcrites  par  les  loix. 

X V f. 

Les  comptes  de  chacune  des  autres  efpèces  de  dépenfès 
que  les  receveurs  de  didriét  font  chargés  d’acquitter  pour  le 
compte  du  tréfor  public , feront  rédigés  dans  la  même  forme, 

X V I L 

Leflits  comptes  d’abord  feront  vérifiés  par  les  direéloires  de 
diflriél , lefquels  les  arrêteront  en  recettes  & en  dépenfés , & en 
drefferont  un  bref  état  figné  du  comptable  & certifié  d’eux  au 
direéloire  de  département,  favoir  : pour  l’année  >790,  avant 
le  premier  feptembre  prochain  ; pour  l’année  1791,  avant  le 
premier  novembre  auffi  prochain  ; & enfin  pour  l’année  1792» 
avant  le  premier  janvier  1 794-  Le  direéloire  du  département 
tranfmettra  lefdits  comptes  vifés  de  lui  aux  rommiffaires  de  la 
tréforerie  nationale  ; l’affemblée  fe  réferve  de  régler  le  mode 
de  l’arrêté  définitif  des  comptes. 
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X V I I î. 

A l’égard  des  comptes  à rendre  par  les  receveurs  de  didridl 
fur  les  recettes  qu’ils  ont  faites  pour  le  compte  de  la  caille 
de  l’extraordinaire,  il  continuera  d’en  être  idë  ainfi  qu’il  tft 
prelcrit  par  les  articles  V,  IX  & XI  du  décret  du  15  lep- 
îembre  1791* 

X I X. 

Les  comptes  de  chaque  année  feront  adreffés  à l’adminîf- 
trateur  des  domaines  nationaux,  lequel  fera  tenu  de  les  vérifier 
& d’accélérer  la  remife  des  débets  réfultant  de  fon  arreté 
proviloire,  l’alfemblée  fe  réfervant  de  régler  le  mode  üe 
l’arrêté  définitif  defdits  comptes. 

X X. 

L’adminiflrateur  des  domaines  nationaux  prefcrira  aux  rece- 
veurs, fi  fait  n’a  été,  un  mode  uniforme  pour  la  formation 
de  leurs  comptes,  d’après  les  principes  de  la  comptabilité 
appliqués  au  régime  de  la  cailfe  de  l’extraordinaire. 

XXL 

Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la  caifie  de  l’extraor- 
dinaire devront  être  parvenus  à l’adminifirateur  des  domaines 
nationaux  avant  le  premier  janvier  prochain  pour  les  années 
1790  & 1791 , & avant  le  premier  avril  aulfi  prochain  pour 
l’année  1792. 

, Vifé par  rinfpedeur.  Signé  S.  E.  AiONN EL. 

Collationné  à roriginal , par  nous  préfident  & fecrc'taires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris  , le  20  juillet  1793  , l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  Jean  BoN-SAiNT-ANDRÉ,/;réy//5'rn/; 
Billaud -Varenne  , Levasseur  & R.  T.  Lindet, 
Jecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  la  prélènte  loi  ils  falfent  configner  dans 
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leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher,  Sl  exécuter  dans 
Jeurs  départemens  & refîbrts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république, 
A Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
S/gné  Deforgues.  Cû/ïtu^gné  g obier.  Et  Icellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à ï original. 


A P A R ï S , 

DE  L^MPRIMIIilE  NATIONALE  EXÉGUTrVE  DU  LOUVRE. 


